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AVERTISSEMENT 
 

Le PRS qui est présenté ici vous semblera différent de celui présenté à la consultation. 
 
Le premier en effet, était destiné à offrir aux avis de tous, l’ensemble des travaux des groupes de travail. Beaucoup de ces travaux seront repris 
dans des programmes développés dans le cadre de ce projet régional de santé. 
 
Celui qui est présenté aujourd’hui intègre dans la mesure du possible les avis des instances qui ont été consultées. Il est aussi le résultat d’une 
écriture qui se veut moins technique, d’un abord plus aisé, où les corrections apportées offrent des schémas conformes à ce qu’ils doivent être, 
c’est-à-dire une organisation territoriale de tout ce qui est concerné par le champ sanitaire et médicosocial. 
 
Ce travail d’amendement mais aussi de simplification, conformément à ce qui avait été souhaité par beaucoup, est destiné à lui conférer une 
meilleure lisibilité pour tous, sans modifier le fond, hormis pour les parties amendées. 
 
 
 

                                                            Daniel LENOIR 
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PRÉAMBULE  
 
 

Egalité d’accès à la santé et efficience du système  de soins 
 
 
 

 
Telles sont les deux ambitions du projet régional de santé du Nord-Pas de Calais. Elles se déclinent dans un plan stratégique, des schémas régionaux et 
des programmes.  
La stratégie développée dans le cadre du projet régional de santé est le fil d’Ariane qui pour cinq ans, guidera l’Agence et ses partenaires dans le choix 
des priorités et des modalités de déploiement des programmes d’actions. Ce projet régional constituera un guide souple, adaptable aux évolutions de la 
société comme des technologies. Il est ambitieux car volontaire et humaniste, tourné vers les femmes et les hommes de cette région. 
Une ambition, une volonté et une attention aux femmes et aux hommes qui ne se réaliseront que si elles sont partagées par l’ensemble des acteurs, des 
institutions, des professionnels et des usagers du système de santé régional.  
 
 
 
 
 
 
         Daniel LENOIR 
         
 
 
 Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Nord Pas de Calais 
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Le Plan Stratégique Régional de Santé 
 

Egalité d’accès à la santé et efficience du système  de soins 
 

Les orientations stratégiques du Projet régional de  santé du Nord Pas de Calais 
 
 
 
« La nation garantit à tous (…) la protection de la santé ». Inscrite dans le marbre de la Constitution, la garantie par la Nation de la protection de la santé 
pour tous les citoyens trouve d’abord son application, dans la prise en charge des soins par l’Assurance maladie dans le cadre de la Solidarité Nationale 
et par les mécanismes de solidarité complémentaires qui lui sont associés. Mais elle suppose aussi la possibilité effective, pour chaque citoyen, d’accéder 
à une offre de santé ; la santé entendue dans sa conception globale, telle que l’a défini l’Organisation Mondiale de la santé1 ; et qui dépasse de beaucoup 
le seul domaine du soin, lui-même pris dans son acception la plus large : du soin technique au « prendre soin ». C’est la raison pour laquelle l’offre de 
santé constitue une mission d’intérêt général, qui relève, dans certains domaines essentiels, de l’exercice de missions de service public. C’est la raison 
pour laquelle le droit à la santé a trouvé une traduction plus récente dans les droits des usagers.  
 
Rendre ce droit à la santé effectif, en adaptant l’offre de santé aux besoins des territoires, telle est l’ambition qu’a fixée la Loi aux Agences régionales de 
santé, en leur donnant pour mission d’élaborer un Projet régional de santé (PRS) afin qu’elles définissent et mettent en œuvre des programmes d’actions 
qui permettent la réalisation des objectifs de la politique nationale de santé, dans le cadre de la solidarité nationale, et dans le respect des principes qui 
président à l’amélioration du niveau de santé des citoyens : l’universalité du droit à la santé, l’égalité d’accès aux soins, et la soutenabilité du coût pour la 
collectivité nationale. Dans chaque région, la Nation confie ainsi à l’ARS le soin d’organiser une planification indicative, raisonnée, basée sur les besoins 
des habitants de la région, assez souple pour évoluer rapidement en fonction de l’évolution des populations, des comportements ou des technologies. 
 
Le Projet Régional de Santé (PRS), dont le fondement est donc l’égalité d’accès pour tous au niveau de santé le plus élevé possible, est le document qui 
va inscrire l’ensemble des évolutions nécessaires sur cinq ans, pour que les habitants de la région disposent des moyens nécessaires à l’amélioration de 
leur niveau de santé. Il se compose d’un plan stratégique régional de santé  (PSRS) qui en détermine les objectifs généraux, lesquels se déclinent en 
recommandations territoriales au travers de trois schémas  que sont le schéma régional de prévention (SRP), celui de l’organisation des soins (SROS) et 
celui relatif à l’organisation médicosociale (SROMS). La réalisation de ce projet se traduit aussi dans la mise en œuvre de programmes d’actions  qui 
s’appliquent sur chaque territoire en fonction des priorités d’une part, et des spécificités locales éventuelles, d’autre part. 

                                                 
1 . Et précisé par la Charte d’Ottawa 
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Le PSRS, premier document du projet régional de santé, fixe donc les grandes orientations stratégiques de l’ARS pour la région, s’appuyant sur un état 
des lieux de la santé en Nord-Pas-de-Calais, une analyse de l’offre de santé existante2 et une analyse des handicaps et des atouts, notamment les acquis 
positifs des actions et des partenariats conduits depuis de nombreuses années dans la région. 
 
 
LE PRS : UNE METHODE  
 
Le projet régional de santé s’appuie sur un objectif général de lutte contre les inégalités de santé, une adaptation des actions aux différents types de 
territoires qui composent la région et sur une concertation avec l’ensemble des forces citoyennes qui y vivent et y agissent. 
 
 
La lutte contre les inégalités de santé, un impératif 
 
Cet objectif général résulte directement de l’impératif, fixé par la Constitution, d’accès de tous à la protection de la santé, dans une région marquée plus 
que les autres par le phénomène des inégalités de santé.  
 
Cela conduit à fonder le projet régional sur une analyse détaillée des inégalités, sociales, mais aussi territoriales3 de santé. Cette description détaillée de 
la situation sanitaire sera améliorée, en partenariat avec l’ensemble des organismes chargés de l’observation de l’état de santé de la population4 et 
servira à l’évaluation des actions conduites dans le cadre du projet régional de santé. 
 
 
La « territorialisation » des politiques de santé, une nécessité 
 
Apparue avec le SROS de troisième génération, la notion de territoire répond à une double logique : refléter dans sa délimitation, les habitudes de vie de 
la population et l’appartenance à une « communauté », urbaine ou rurale ; et desservir cette même population au moyen de structures et d’outils de santé 
les plus pertinents et les mieux adaptés à la fois à leur taille et à leurs caractéristiques. 
 
La taille du territoire doit également pouvoir combiner actions de recours (ainsi le niveau d’un plateau technique) et de proximité (« soignant » de premier 
recours, accompagnement médico-social au plus près de l’usager). 
 

                                                 
2 . Atlas régional 
3 . Atlas régional 
4 . Projet de Système d’Information Géographique Partagé, en partenariat avec l’ORS, le FRRSM et le CREAI 
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La définition des quatre territoires et des quinze zones de proximité de notre région a été arrêtée5, après avis de l’ensemble des autorités publiques de la 
région et de la Conférence régionale de la santé et de l’autonomie, pour tenir compte des coordinations nécessaires avec les autres acteurs.  
 
Elle doit permettre d’optimiser l’offre de santé, préventive, sanitaire et médicosociale, sur chacun des territoires et zones de proximité en concertation 
avec les collectivités territoriales. Elle permet aussi l’installation et le fonctionnement des conférences de territoire. Elle se traduira, dans les espaces 
d’initiatives qui le souhaiteront, dans la conclusion des contrats locaux de santé (CLS). 
 
Elle permet aussi d’assurer une gestion des relations transfrontalières, notamment avec la Belgique, en les prolongeant dans le domaine sanitaire, en les 
développant en matière de santé publique, et en les organisant davantage en matière d’offre médico-sociale. 
 
La démocratie sanitaire, de la concertation à la consultation 
 
Mise en place par la Loi HPST, appelée de leurs vœux par tous les acteurs et en particulier par les usagers, l’association de l’ensemble des acteurs et 
des partenaires à la définition du projet régional de santé se réalise à toutes les étapes de la planification. Elle s’est appuyée sur un double processus de 
concertation et de consultation. 
 
Les différents éléments du PRS ont été concertés dans le cadre du comité de pilotage du PRS6, du comité scientifique7, ainsi que des comités de pilotage 
des schémas et des comités thématiques8. 
 
Les commissions spécialisées de la CRSA et les conférences de territoire ont été également associées à toutes les étapes. Les conférences de territoire 
devront notamment décliner localement les objectifs opérationnels inscrits dans les schémas et faire émerger des projets innovants nés de la réflexion 
collective. 
 
Le représentant de l’Etat dans la région, le conseil régional, les conseils régionaux, les conseils municipaux et la Conférence Régionale de la Santé et de 
l’Autonomie (CRSA) ont été appelés, quant à eux, à rendre un avis sur le PRS. 
 
 

                                                 
5 . Les territoires de santé du Nord-Pas-de-Calais 
6 . Cf. la composition du comité de pilotage du PRS en annexe  
7 . Cf. la composition du comité scientifique en annexe 
8 . Cf. le schéma d’élaboration du PRS en annexe 
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Dans un premier temps l’ensemble de ces institutions ont été consultées et ont rendu un avis sur les orientations stratégiques qui ont servi de base à ce 
PSRS9. Le présent document intègre ces réflexions qui ont également alimenté les travaux d’élaboration des schémas et des programmes 
 
L’évaluation, une préoccupation permanente 
 
Le Projet Régional de santé se traduira dans une adaptation du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) liant l’ARS avec l’Etat. 
A ce CPOM sont associés une batterie d’indicateurs, de résultats pour la plupart, qui permettront une évaluation permanente des résultats du Projet 
Régional de Santé.  
 
LE PRS : une nécessité face à un contexte régional difficile 
 
La région Nord Pas de Calais apparaît à part au sein de la France métropolitaine, et ce malgré les efforts effectués par tous les partenaires depuis 
plusieurs décennies. 
 
Le Nord Pas de Calais : des indicateurs socio-sanitaires au rouge 
 
Si le Nord Pas de Calais est une des régions les plus peuplées d’Europe et présente un taux de natalité bien supérieur au taux national, avec une 
population en moyenne plus jeune, les indicateurs sociaux sont en revanche plutôt dégradés : le taux de chômage y est supérieur de plus de trois points à 
la moyenne nationale10, 8,5% de sa population en âge de travailler est bénéficiaire du revenu de solidarité active (RSA) contre 5,12% sur France entière 
et le taux de bénéficiaires de la CMU y est de 9,7 %, contre 5,8 % France entière. Au sein même de la région, des inégalités sont importantes entre les 
territoires et entre les zones de proximité : le nombre de personnes bénéficiant du RSA est plus grand à Maubeuge et Valenciennes qu’à Lille ou 
Armentières. La même distorsion se retrouve si l’on compare les parts de population sans diplôme et ces taux sont plus élevés dans l’ancien bassin 
minier que sur Montreuil ou dans l’Artois. 
 
Les indicateurs sanitaires ne sont pas mieux lotis : si la France se situe parmi les pays de l’OCDE où l’espérance de vie est la plus élevée, aux côtés de la 
Suède, de l’Italie et du Canada, le Nord Pas-de-Calais est la région de France où l’espérance de vie est la plus faible et également celle où les écarts 
entre hommes et femmes sont les plus importants : 74,2 ans pour les hommes (versus 77,5) et 82,2 pour les femmes (versus 84,3). 

Le taux de mortalité évitable est également important avec un quart de personnes décédées avant 65 ans. 
 

Pour ce qui concerne la morbidité : les quatre principales ALD (affections de longue durée) sont les tumeurs malignes en premier, puis le diabète, 
l’hypertension artérielle sévère, l’insuffisance cardiaque et les maladies cardio-vasculaires. 

                                                 
9 . Cf. annexes 
10 Nord Pas-de-Calais : 12,6%, France : 9,3% 
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La région est caractérisée par une surreprésentation du handicap comme en atteste la part de bénéficiaires de l’allocation pour adultes handicapés 
(2,16% contre 1,77% au niveau national) et de bénéficiaires de l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé (1,3% contre 1% au niveau national). 
 
 
Les territoires affichent des chiffres également assez différents en termes de mortalité, de mortalité évitable et de morbidité : ainsi, toutes causes 
confondues, la mortalité sur le Hainaut est supérieure de huit points à celle de Métropole-Flandre Intérieure.  
 
Plus encore que dans d’autres régions, la notion d’inégalités de santé recouvre une réalité bien tangible dans le Nord-Pas de Calais.  
 
Un diagnostic de la situation 
 
Ces constats conduisent à un diagnostic sévère d’une région cumulant de mauvais indicateurs qui la mettent à part du reste de la partie métropolitaine de 
la Nation.  
 
On ne peut pour autant ramener les inégalités sociales de santé aux seules inégalités sociales : des régions dont les indicateurs sociaux sont 
comparables à ceux du Nord Pas de Calais, comme le Languedoc Roussillon, ont pour autant des indicateurs sanitaires proches de la moyenne 
nationale11. 
 
On ne peut non plus imputer cette situation à une sous consommation de soins, ni pour l’essentiel, à une insuffisance de l’offre de soins. Au contraire, la 
région se caractérise également par une consommation de soins par habitant supérieure à la moyenne nationale. En réalité, ce n’est pas l’insuffisance de 
soins qui explique les mauvais indicateurs sanitaires, ce sont les mauvais indicateurs sanitaires qui expliquent une consommation plus importante de 
soins. 
 
Il apparaît donc qu’il y a une situation spécifique au Nord Pas de Calais, et ce malgré les efforts fournis par les différents acteurs durant ces dernières 
décennies pour réduire ce différentiel, et même si ces efforts ont pu porter leurs fruits dans un certain nombre de domaines et sur certains territoires. 
 
 
Une analyse stratégique12 a conduit à imputer cette situation particulière à la conjonction de quatre facteurs, qui se renforcent et qui, pour les trois 
premiers au moins, pèsent beaucoup plus dans la région qu’ailleurs : 

- la faible connaissance en santé des habitants de la région 
- le poids des déterminants environnementaux et comportementaux, particulièrement lourds dans la région 
- le recours très souvent beaucoup trop tardif aux soins 

                                                 
11 . « Nous et les autres. Spécificités et évolution des territoires du Nord-Pas-de-Calais. » ORS, décembre 2010 
12 Conduite avec le cabinet Jalma en 2010 
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- l’insuffisante coordination des soins, qui joue comme dans toutes les régions, mais ne permet pas de proposer aux patients un réel parcours de 
soins, de santé ou de vie. 

 
 
Ces facteurs défavorables expliquent également une consommation élevée de soins, notamment le recours trop tardif aux soins, qui conduit, pour une 
pathologie donnée, à en augmenter le coût des traitements, et l’insuffisante organisation des soins qui conduit à développer des actes inadaptés, inutiles, 
voire néfastes, et nuit à l’efficience médico-économique du système de santé. 
 
 
Le PSRS : deux objectifs stratégiques qui nécessite nt de renforcer et de cibler les interventions et l es investissements 
                                                                         
Au vu de ces constats, la stratégie du PRS s’appuie sur deux objectifs.  
 
Le premier objectif est de réduire l’écart entre les indicateurs sanitaires de  la région et ceux de la France métropolitaine . 
 
Cela passe par un effort sans précédent de lutte contre les inégalités de santés qui marquent, plus que toute autre, la région Nord-Pas-de-Calais. 
 
Le second consiste à renforcer l’efficience médico-économique du système  de santé régional , notamment pour maîtriser l’évolution de la dépense 
de consommation en soins. 
 
Un programme régional de gestion du risque  (PRGdR13) vise, à cet égard, à réduire les consommations inadaptées, inutiles, voire néfastes de soins 
pour assurer cette optimisation médico-économique. 
 
Contrairement à une idée reçue, qui imputerait l’écart des indicateurs sanitaires à une insuffisance de la dépense de soins, ces deux objectifs 
convergent : 
- l’amélioration de la situation sanitaire contribuera à diminuer le poids de la consommation de soins ; en particulier, un recours plus précoce aux soins 
permettra de prendre en charge les pathologies à un coût moins élevé et d’améliorer en même temps les indicateurs de santé ; 
- la moindre croissance de la consommation de soins permettra de dégager des marges de manœuvre pour mieux investir dans le développement d’une 
offre de santé ciblée sur des besoins de la population, notamment en matière de prévention. 
 
En revanche la réalisation de ces deux objectifs nécessite de renforcer les moyens d’intervention et d’investissements dans la région, de façon à la fois : 

- à agir sur des leviers qui permettent  d’améliorer rapidement la situation sanitaire 
- à accroître l’efficacité globale du système de santé, de façon à éviter une croissance non soutenable des dépenses de consommation de soins. 

 

                                                 
13 . Elaboré avec les organismes d’assurance maladie et validé par la commission « gestion du risque » 
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Tels sont les objectifs des fonds gérés par l’Agence et notamment du futur Fonds d’intervention régional. La situation particulière du Nord Pas de Calais 
justifie que l’attribution de ces fonds s’inscrive dans une logique de péréquation nationale, tenant compte non seulement de la population, mais aussi des 
indicateurs de mortalité (taux de mortalité évitable) et de précarité. 
 
Ces deux objectifs s’appliquent à l’ensemble des pathologies et des risques sanitaires, dans la mesure où les indicateurs de la région sont dégradés pour 
la quasi-totalité d’entre eux. Certaines pathologies ou certains risques feront néanmoins l’objet de programmes prioritaires, notamment ceux qui sont 
couverts par les plans nationaux.  
 
C’est le cas du plan cancer qui fait l’objet d’un programme cancer en partenariat avec le Conseil régional. De même sera élaboré en 2012 un 
programme régional de prévention et de prise en cha rge en matière de santé mentale , déclinant les orientations du plan national. D’autres plans 
spécialisés sur la prise en charge d’une pathologie feront l’objet de programmes régionaux dans le cadre du projet régional de santé. 
 
 
Le PSRS : trois champs d’intervention 
 
  
Prévention et promotion de la santé : renforcer, co ordonner et cibler l’effort collectif 
 
Malgré une action continue et le plus souvent coordonnée en matière de prévention et de promotion de la santé, l’impact en terme d’amélioration de l’état 
de santé de la population reste limité. 
 
De même si la population de notre région se soigne de façon tardive, elle est également peu réceptive à la prévention. Ainsi, les taux de participation de la 
population aux campagnes de dépistage organisé sont parmi les plus faibles de France et ce, malgré une implication forte des acteurs, notamment locaux 
(collectivités territoriales). 
 
Sur les quelques 11 milliards d’Euros consacrés en 2010 par la collectivité nationale (Etat et assurance maladie) à la santé dans le Nord-Pas-de-Calais, 
seuls 30 millions ont été consacrés aux actions collectives de prévention et de promotion de la santé. Il est donc d’autant plus important d’accroître mais 
aussi d’optimiser les moyens accordés par la collectivité à la promotion de la santé afin d’élargir et de renforcer le champ de la prévention, en étroite 
liaison avec les autres financeurs de la prévention, notamment le Conseil régional et les Conseils généraux. 
 
 
Le schéma régional de prévention et de promotion de la  santé  fixe des orientations opérationnelles, dans cette direction, en tenant compte des 
inégalités territoriales, représentant ainsi le premier maillon de l’égal accès aux soins. Il vise à accroître l’effort de prévention et de promotion de la santé, 
à mieux coordonner les acteurs et à renforcer l’efficacité des actions en les ciblant davantage sur des programmes prioritaires. 
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Le schéma régional sera décliné dans les zones de proximité sous forme de programmes locaux de prévention (PLP, qui se substituent aux précédents 
programmes territoriaux de santé –PTS-), associant l’ensemble des acteurs locaux de la prévention. 
 
Parmi les risques auxquels la région a à faire face, certains sont d’effet immédiat et relèvent des urgences sanitaires dont l’Agence a également la charge. 
L’optimisation de ce dispositif fait l’objet d’un programme relatif à la veille, aux alertes et aux urgences sanitaires  (Vagusan) 
 
Parmi les risques sanitaires, le phénomène des bactéries résistantes aux antibiotiques constitue, notamment dans la région, une vraie « bombe sanitaire 
à retardement ». C’est ce qui a conduit à définir un programme régional de lutte contre les infections l iées aux soins  (ILS), application du plan 
national dans ce domaine. 
 
 
Soins ambulatoires et hospitaliers : mieux organise r et coordonner l’offre pour optimiser les réponses  à la demande de soins  
 
Appréciée globalement l’offre de soins apparaît correctement dotée. La densité des généralistes libéraux est de 112 (111 sur la France). Il en est de 
même pour l’offre de soins hospitalière : en capacité de lits, les taux d’équipement des secteurs de médecine, de chirurgie et d’obstétrique sont supérieurs 
aux taux nationaux ; de même la région a réalisé un effort important en matière de soins palliatifs ; il n’en est pas de même du secteur de soins de suite et 
de réadaptation (SSR) qui est sensiblement inférieur ; la psychiatrie, quant à elle, montre un taux d’équipement identique au taux national. La médecine 
hospitalière a bénéficié durant ces dernières années, de crédits importants, que ce soit en fonctionnement, avec le rééquilibrage des dotations 
hospitalières lors du passage à la TAA, ou en investissement grâce en particulier aux plans nationaux Hôpital 2007.et 2012. L’équipement, dans le 
domaine de l’imagerie médicale notamment, a été développé grâce à l’abondement du Conseil Régional. 
 
La consommation de soins demeure essentiellement intra-régionale puisque seulement 1,8% des habitants se font soigner hors région, la moyenne 
nationale étant de 6% ; en revanche, les établissements de santé de la région n’accueillent que 2,1% d’habitants hors région. 

L’objectif premier du schéma régional de l’offre de soins  est de renforcer globalement l’efficience du système, à la fois dans le domaine ambulatoire, et 
dans le domaine hospitalier. 
En matière ambulatoire, cela passe notamment par le développement, à côté des centres de santé, importants dans la région, notamment dans l’ancien 
bassin minier, de maisons et pôles de santé, qui permettront d’assurer une meilleure coordination de l’offre de soins de premier recours et la prise en 
charge de fonctions insuffisamment assurées aujourd’hui, comme par exemple, les soins de prévention et l’éducation thérapeutique du patient (ETP). 
 
En matière hospitalière, l’objectif de la restructuration hospitalière est d’assurer une sécurité et une qualité maximum des soins en constituant des 
plateaux de taille suffisante et une mutualisation des moyens, notamment en développant les partenariats. Des outils de coopération (comme la CHT ou 
le GCS) existent désormais qui permettront de constituer un paysage hospitalier restructuré et rénové. 
 
Si le tissu sanitaire apparaît relativement dense, la région connaît en revanche un handicap lourd, avec un déficit important de professionnels médicaux 
par rapport au territoire national (avec une densité de 305 médecins pour 100 000 habitants contre 339), elle le doit d’abord au taux faible de spécialistes : 
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ainsi, dans le secteur libéral, la densité est de 63 pour 100 000 habitants contre 88 sur la France. Là encore, ce sont les inégalités territoriales qui 
marquent le plus fortement la région : Lille et sa zone de proximité ont une densité de 102, alors que l’Artois-Douaisis n’en compte que 47. L’examen de la 
pyramide des âges montre que, chez les femmes comme chez les hommes, les tranches les plus fournies commencent à 50 ans. Ainsi, l’organisation de 
la permanence des soins doit faire face à une double contrainte : la quantité de médecins et leur âge. 
 
Le SROS doit répondre à ce double défi, en mettant en place notamment pour la partie ambulatoire un suivi qui permettra d’anticiper les départs et 
d’éviter que des zones dites « fragiles » ne basculent,  dans un avenir proche, dans une désertification qu’il sera dès lors difficile d’inverser. La 
démographie médicale hospitalière suit le même cursus que la médecine ambulatoire. Le volet hospitalier du SROS devrait également, notamment dans 
le cadre des CHT, permettre de gérer ces questions. 
 
Compte tenu de l’importance des enjeux, le schéma régional de l’organisation de soins sera complété en 2012 par un programme régional relatif à la 
démographie des professions de santé. 
 
La télémédecine, désormais inscrite dans la Loi, ouvre de larges possibilités au télédiagnostic et à la télé-expertise, devenant aussi la tête de pont entre le 
médecin de premier recours et le monde hospitalier et renforçant les possibilités d’accès aux soins. Le programme régional de développement de la 
télémédecine  permettra, en s’appuyant sur les acquis déjà importants de la région, de développer cet axe de modernisation important. 
 
 
Handicap, dépendance et addiction : renforcer l’équ ité territoriale de la couverture médico-sociale  
 
L’offre médico-sociale est contrastée. C’est un secteur qui, de par les domaines qu’il recouvre – l’accompagnement des personnes âgées, des personnes 
en situation de handicap, des personnes concernées par l’addictologie – est très diversifié dans ses structures et dans ses formes de prise en charge ; en 
outre, il relève également de la responsabilité des Conseils généraux, chefs de file dans leur département. Enfin, c’est un secteur où le monde associatif 
fait montre d’une capacité d’initiative importante. 

Dans le Nord Pas de Calais, ce secteur présente de plus des caractéristiques bien spécifiques : une situation contrastée puisque l’équipement en places 
est plus élevé que la moyenne nationale dans le secteur du handicap, tandis que c’est l’inverse pour le secteur des personnes âgées, ce dernier étant 
toutefois en amélioration. 

Néanmoins, dans l’un comme l’autre de ces deux domaines, des besoins ne sont pas couverts, dans la mesure où existe une surreprésentation 
du handicap dans la région. Surtout, les fortes disparités entre territoires amènent le schéma régional de l’organisation médico-sociale à rééquilibrer l’offre 
médicosociale, en relation étroite avec les Conseils généraux. 
 
Le Schéma Régional de l’organisation médico-sociale  (SROMS), exprime l’ambition partagée avec les Conseils généraux d’assurer cette couverture 
équitable des territoires et des zones de proximité en matière d’équipement médico-social. 
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Elle conduira, dans le cadre de la procédure d’appel à projets, à faire appel aux capacités des acteurs, notamment associatifs, pour optimiser la 
couverture territoriale.  
 
Le schéma régional de l’organisation médico-sociale se traduira dans un programme interdépartemental de l’accompagnement à la perte 
d’autonomie  (PRIAC). En 2011, un PRIAC de transition a été élaboré et a déjà été adopté14 : il permettra d’assurer la transition entre les précédents 
PRIAC et la déclinaison du programme du Schéma régional de l’organisation médico-sociale. 
 
Le PSRS : quatre leviers pour cibler les interventi ons et accroître l’efficacité des investissements 
 
Sur ces trois champs d’action, qui font chacun l’objet d’un schéma dans le cadre du PRS, les interventions et les investissements seront ciblées sur 
quatre priorités qui répondent aux facteurs explicatifs de la mauvaise situation du Nord Pas de Calais, avec le souhait d’avoir un effet de levier qui 
permette d’accélérer le mouvement de rattrapage des indicateurs et l’amélioration de l’efficacité du système de santé régional. 
 
 
1er levier : promouvoir la connaissance en santé  
 
Diffuser la connaissance des risques, des facteurs de risque et des pathologies auprès des usagers et des citoyens est le primum movens de la mise en 
œuvre d’une politique de santé. Il s’agit de fournir à chacun une véritable « grammaire de la santé » qui lui permettra de gérer son patrimoine santé, de se 
repérer dans le système de santé, et d’exercer pleinement ses responsabilités d’usager, de professionnel ou de décideur. 
 
Dans le prolongement du schéma régional de prévention et de promotion de la santé, sera défini en 2012 un programme régional d’éducation pour la 
santé , en partenariat avec l’Education nationale (associant notamment la médecine scolaire et intégrant l’activité physique et sportive), avec les 
associations, et avec l’appui du pôle régional d’expertise en éducation pour la santé. 
 
Cet effort d’éducation pour la santé, devra aussi s’appuyer sur une amélioration des connaissances médicales et des risques sanitaires. Il apparaît 
nécessaire à cet égard de constituer une cartographie régionale des risques sanitaires. Certains risques méritent à cet égard d’être davantage analysés, 
comme par exemple les effets des facteurs d’environnement sur la santé, notamment sur l’incidence des cancers (ce qui pourra conduire à élargir le 
registre des cancers actuel). 
 
Cet investissement dans la  connaissance en santé contribuera aussi à piloter le projet régional de santé, à en préciser les priorités, en expliquer les 
objectifs, en évaluer les résultats, et donc à impliquer davantage les citoyens dans la définition et le suivi des objectifs à atteindre, et donc à renforcer la 
démocratie sanitaire. 
 
 

                                                 
14 . Après consultation de la commission de coordination de l’offre médico-sociale et avec l’avis favorable des deux Conseils généraux. 
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2ème levier : agir de façon concertée sur les détermina nts de la santé  
 
La santé résulte du jeu complexe de facteurs multiples qui ne relèvent pas uniquement du domaine sanitaire, mais aussi de domaines d’intervention 
touchant à des compétences institutionnelles diverses. Les déterminants de santé peuvent en effet résulter des caractéristiques socio-économiques 
(notamment des effets de la précarité), environnementales (habitat, conditions de travail, qualité de l’air, de l’eau, etc…) ou comportementales 
(alimentation, activité physique, consommations addictives ou dangereuses …). 
 
 
L’efficience de la prise en charge de ces facteurs dépend ainsi de la coordination étroite à instaurer entre tous les partenaires. Une gestion unique ou 
harmonisée des politiques contribuant à la santé renforcera l’acceptabilité de la population et partant, son implication dans l’amélioration du niveau de 
santé et à accroitre l’efficacité des interventions et donc de la dépense (notamment celle consacrée à la prévention de la santé). 

Cette coordination visera notamment l’action conjointe sur les facteurs d’environnement, comme c’est le cas avec le plan régional santé-environnement  
(PRSE 215) et avec le plan régional de santé au travail  (PRST 216). 
 
En complément de ces deux plans, une priorité sera accordée aux déterminants comportementaux et un programme régional « alimentation, activités 
physiques »  sera développé en 2012 pour coordonner l’ensemble des actions dans ce domaine et décliner dans la région les plans nationaux 
correspondants, en cohérence avec le plan national alimentation (PNA), conformément au plan stratégique de l’Etat (PASE) dans la région. 
 
 
3ème levier : Favoriser un recours plus précoce aux soi ns  
 
Le recours trop tardif aux soins participe à la fois des mauvais indicateurs de santé de la région et du surcoût de la consommation de soins.  
 
Le projet régional de santé prévoit un certain nombre d’actions pour favoriser un recours plus précoce aux soins : 

- à travers l’engagement d’éducation pour la santé, en promouvant l’hygiène de vie et l’éducation à la santé, en développant la prévention et le 
dépistage précoce, notamment des maladies chroniques ; 

- grâce à des campagnes d’information, davantage ciblées sur les populations concernées ; 
- en favorisant les relations entre les dispositifs de médecine de prévention (médecine du travail, médecine scolaire, …) et la médecine de premier 

recours ; 
- à travers les dispositifs de détection précoce des pathologies, notamment en confortant les dépistages systématiques, mais aussi en utilisant au 

maximum les points de contacts avec les usagers (notamment les pharmacies) ; 
- en développant les fonctions de prise en charge précoce de la médecine de premier recours (en particulier dans le cadre des maisons, pôles et 

centres de santé) ; 
                                                 
15 . Elaboré conjointement entre l’Etat (DREAL, DIRECCTE, DRAAF), l’ARS et le Conseil régional 
16 . Elaboré conjointement entre l’Etat (DIRECCTE), l’ARS et le Conseil régional 
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- en diminuant les délais d’accès aux moyens de diagnostic et aux soins spécialisés et/ou hospitaliers (imagerie médicale, notamment). 
 
Le programme régional d’accès à la prévention et aux s oins  (PRAPS) contribuera à favoriser un accès plus rapide aux soins des plus démunis. Il sera 
enrichi en 2012 d’un volet permettant de mieux prendre en compte les obstacles socio-économiques à l’accès aux soins : reste à charge des ménages, 
notamment les dépassements d’honoraires (avec la mise en place d’un observatoire, en partenariat avec l’assurance maladie), avance de frais, et 
éventuels refus de soins. 
 
L’importance de la population carcérale dans la région conduit également à développer un programme relatif à la prise en charge des soins de s 
personnes privées de liberté , qui décline dans la région le plan national. 
 
 
4ème levier : organiser mieux la prise en charge de l’u sager dans un parcours coordonné  
 
Le parcours coordonné du patient, initié  par le premier plan national  cancer, a amélioré, par une coordination effective des différents intervenants, la 
continuité dans la prise en charge, « de la prévention aux soins palliatifs ».  
 
Au-delà d’une approche par pathologie, c’est l’ensemble du système de santé qui doit être organisé pour permettre à chaque usager de bénéficier du 
parcours de soins, de santé ou de vie dont il a besoin17 
 
Le maillage territorial, déjà dense dans le domaine de l’offre de soins, doit assurer un maillage et une gradation de l’ensemble des soins, en intégrant les 
soins ambulatoires et médico-sociaux, de façon à permettre à chaque habitant du Nord-Pas-de-Calais de pouvoir accéder à une prise en charge selon le 
niveau de soins qu’il requiert, ses possibilités et son environnement.  
 
Ce maillage et cette organisation de la gradation des soins et des dispositifs d’accompagnement s’inscrit dans une logique qui permette l’accès  de tous à 
des soins de qualité  et efficients et notamment de garantir la possibilité d’accéder à une offre à tarif opposable. L’ARS propose la mise en place, par les 
acteurs du système, d’un label « AQE » (Accès, Qualité, Efficience) permettant de manifester l’engagement de l’ensemble des professionnels au service 
de cette politique et permettant l’information des usagers sur la qualité de la prise en charge. 
 
Enfin, la possibilité effective pour tous d’accéder à un parcours de soins, de santé ou de vie nécessite de renforcer considérablement la coordination des 
interventions, notamment celle exercée par le médecin traitant. 
La mise en place et la généralisation rapide du dossier médical personnel (DMP) (prévu dans le programme régional télémédecine) servira de support à 
cette information partagée entre les professionnels de santé, qui en est la condition sine qua non.  
 

                                                 
17 Convoquer les champs de l’art et de la culture dans la politique de santé peut constituer l’une des réponses à cette volonté  d’approche globale ; à ce titre, l’ARS et la DRAC ont signées le 6 
mai 2011 une convention visant à décliner en région le dispositif national « culture et santé ». 
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Le système de santé doit permettre d’offrir un parcours plus adapté aux différentes catégories de la population, en tenant compte de leurs spécificités. En 
matière de réponse à la perte d’autonomie, la priorité est donnée, en coopération avec les conseils généraux, au maintien à domicile, y compris pour la 
promotion de dispositifs innovants. L’accès aux soins des personne en situation de handicap requerra également le développement de dispositifs 
spécifiques. L’accès aux dispositifs de santé, notamment de prévention, des populations jeunes et leur inscription dans un parcours de santé nécessitera 
également des adaptations du système de santé à ces populations.  
 
La notion du parcours permet d’appliquer une approche centrée sur les besoins de la personne à d’autres problématiques spécifiques comme, par 
exemple : 

- la prise en charge des personnes handicapées vieillissantes  
- les personnes migrantes ou issue de l’immigration 
- les personnes en situation de privation de liberté 

 
Au-delà de l’offre sanitaire et médico-sociale, le parcours de santé repose sur la capacité effective du patient ou de l’usager ainsi que de son 
environnement à assurer pour partie sa propre prise en charge. Tels sont les enjeux des priorités accordées notamment aux dispositifs de soutien aux 
aidants et au développement de l’éducation thérapeutique du patient dans le projet régional de santé : mettre l’usager au centre du système de santé. 
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Cadre juridique 

 

Le Projet régional de santé 

 

« Art. L. 1434-1. - Le projet régional de santé définit les objectifs pluriannuels des actions que mène l'agence régionale de santé dans ses domaines de 
compétences, ainsi que les mesures tendant à les atteindre. 

« Il s'inscrit dans les orientations de la politique nationale de santé et se conforme aux dispositions financières prévues par les lois de finances et les lois de 
financement de la sécurité sociale. 

« Art. L. 1434-2. - Le projet régional de santé est constitué : 

« 1° D'un plan stratégique régional de santé, qui f ixe les orientations et objectifs de santé pour la région ; 

« 2° De schémas régionaux de mise en oeuvre en mati ère de prévention, d'organisation de soins et d'organisation médico-sociale ;  

« 3° De programmes déclinant les modalités spécifiq ues d'application de ces schémas, dont un programme relatif à l'accès à la prévention et aux soins des 
personnes les plus démunies et un programme relatif au développement de la télémédecine. La programmation peut prendre la forme de programmes 
territoriaux de santé pouvant donner lieu à des contrats locaux de santé tels que définis à l'article L. 1434-15. 

« Le plan stratégique régional de santé prévoit des articulations avec la santé au travail, la santé en milieu scolaire et la santé des personnes en situation de 
précarité et d'exclusion. 

« Art. L. 1434-3. - Le projet régional de santé fait l'objet d'un avis de la conférence régionale de la santé et de l'autonomie, des collectivités territoriales et du 
représentant de l'État dans la région. 

« Art. L. 1434-4. - Un décret en Conseil d'État détermine les modalités d'application de la présente section. 
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Le plan stratégique régional de santé 

  

Article R1434-2 Modifié par Décret n°2011-668 du 14 juin 2011 - art. 1  

Le plan stratégique régional de santé comporte :  

1° Une évaluation des besoins de santé et de leur é volution, tenant compte :  

a) De la situation démographique et de ses perspectives d'évolution ;  
b) De l'état de santé de la population et des données sur les risques sanitaires ;  
c) Des inégalités sociales et territoriales de santé ;  
d) Des données régionales en matière de santé et de handicap ;  

2° Une analyse de l'offre et de son évolution prévi sible dans les domaines de la prévention, du soin et de la prise en charge de la perte d'autonomie ;  

3° Les objectifs fixés en matière :  

a) De prévention ;  
b) D'amélioration de l'accès aux établissements, aux professionnels et aux services de santé ;  
c) De réduction des inégalités sociales et territoriales en santé, notamment en matière de soins ;  
d) De qualité et d'efficience des prises en charge ;  
e) De respect des droits des usagers ;  

4° Les mesures de coordination avec les autres poli tiques de santé, notamment dans les domaines de la protection maternelle et infantile, de la santé au 
travail, de la santé en milieu scolaire et universitaire et de la santé des personnes en situation de précarité et d'exclusion ;  

5° L'organisation du suivi et de l'évaluation de la  mise en œuvre du projet régional de santé.  

Le plan stratégique régional de santé prend en compte les travaux des conférences de territoire.  
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Le Schéma régional de prévention 
 

« Art. L. 1434-5. - Le schéma régional de prévention inclut notamment des dispositions relatives à la prévention, à la promotion de la santé, à la santé 
environnementale et à la sécurité sanitaire. Il organise, dans le domaine de la santé des personnes, l'observation des risques émergents et les modalités de 
gestion des événements porteurs d'un risque sanitaire, conformément aux articles L. 1435-1 et L. 1435-2. 

« Art. L. 1434-5-1. - Les moyens financiers, quelle qu'en soit l'origine, attribués à l'agence régionale de santé pour le financement des actions tendant à la 
promotion de la santé, à l'éducation à la santé, à la prévention des maladies, des handicaps et de la perte d'autonomie ne peuvent être affectés au 
financement d'activités de soins ou de prises en charge et d'accompagnements médico-sociaux. 

« Au titre de ses actions de prévention, l'agence régionale de santé attribue, dans des conditions fixées par les conventions d'objectifs et de gestion 
mentionnées au II de l'article L. 227-1 du code de la sécurité sociale, à l'article L. 611-7 du même code et à l'article L. 723-12 du code rural, des crédits 
provenant des fonds constitués au sein de la caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés, de la caisse nationale du régime social des 
indépendants et de la caisse centrale de mutualité sociale agricole et destinés à financer des actions de prévention, d'éducation et d'information sanitaires. Un 
arrêté des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale fixe, chaque année, le montant de la contribution de chaque caisse nationale d'assurance 
maladie à chaque agence régionale de santé au titre des actions de prévention. 

Le  Schéma régional d'organisation des soins  

« Art. L. 1434-6. - Le schéma régional d'organisation des soins a pour objet de prévoir et de susciter les évolutions nécessaires de l'offre de soins afin de 
répondre aux besoins de santé de la population et aux exigences d'efficacité et d'accessibilité géographique. 

« Il précise les adaptations et les complémentarités de l'offre de soins, ainsi que les coopérations, notamment entre les établissements de santé, les 
communautés hospitalières de territoire, les établissements et services médico-sociaux, les centres de santé, les structures et professionnels de santé 
libéraux. Il prend en compte également les difficultés de déplacement des populations, ainsi que les exigences en matière de transports sanitaires, liées en 
particulier aux situations d'urgence. Il signale à cet effet les évolutions nécessaires dans le respect des compétences dévolues aux collectivités territoriales. 

« Il tient compte de l'offre de soins des régions limitrophes et de la vocation sanitaire et sociale de certains territoires.  

« Il indique, par territoire de santé, les besoins en implantations pour l'exercice des soins mentionnés aux articles L. 1411-11 et L. 1411-12, notamment celles 
des professionnels de santé libéraux, des pôles de santé, des centres de santé, des maisons de santé, des laboratoires de biologie médicale et des réseaux 
de santé. 

« Il détermine, selon des dispositions prévues par arrêté des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale, les zones de mise en oeuvre des mesures 
destinées à favoriser une meilleure répartition géographique des professionnels de santé, des maisons de santé, des pôles de santé et des centres de santé 
et prévues notamment par l'article L. 1434-6-1 du présent code, par les conventions mentionnées au chapitre II du titre VI du livre premier du code de la 
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sécurité sociale, par l'article L. 631-1-1 du code de l'éducation, par l'article L. 1511-8 du code général des collectivités territoriales et par l'article 151 ter du 
code général des impôts. 

« Il organise la coordination entre les différents services de santé mentionnés à l'alinéa précédent et les établissements de santé assurant une activité au 
domicile des patients intervenant sur le même territoire de santé. Les conditions de cette coordination sont définies par le directeur général de l'agence 
régionale de santé. 

« Art. L. 1434-7. - Le schéma régional d'organisation des soins fixe, en fonction des besoins de la population, par territoire de santé : 

« 1° Les objectifs de l'offre de soins par activité s de soins et équipements matériels lourds, dont les modalités de quantification sont fixées par décret ; 
« 2° Les créations et suppressions d'activités de s oins et d'équipements matériels lourds ; 
« 3° Les transformations et regroupements d'établis sements de santé, ainsi que les coopérations entre ces établissements ; 
« 4° Les missions de service public assurées par le s établissements de santé et les autres personnes citées à l'article L. 6112-2. 

« Les autorisations accordées par le directeur général de l'agence régionale de santé en vertu des 2° et 3° doivent être compatibles avec les objectifs f ixés par 
le schéma régional d'organisation des soins. 

« Art. L. 1434-8. - Pour une activité ou un équipement relevant de leurs compétences, les agences régionales de santé peuvent arrêter un schéma 
interrégional d'organisation des soins. 

« Le ministre chargé de la santé arrête la liste des équipements et activités pour lesquels plusieurs régions, qu'il détermine, sont tenues d'établir un schéma 
en commun. Il peut prévoir que, dans certaines régions aux caractéristiques géographiques et démographiques spécifiques, ces équipements et activités 
soient, par dérogation, l'objet d'un schéma régional.  

« Art. L. 1434-9. - Les conditions d'élaboration du schéma régional d'organisation des soins sont fixées par décret en Conseil d'État. 

Le Schéma régional d'organisation médico-sociale  

« Art. L. 1434-10. - Le schéma régional d'organisation médico-sociale a pour objet de prévoir et de susciter les évolutions nécessaires de l'offre des 
établissements et services médico-sociaux mentionnés aux 2°, 3°, 5°, 6°, 7°, 11° et 12° du I de l'arti cle L. 312-1 et à l'article L. 314-3-3 du code de l'action 
sociale et des familles, afin notamment de répondre aux besoins de prises en charge et d'accompagnements médico-sociaux de la population handicapée ou 
en perte d'autonomie.  

« Ce schéma veille à l'articulation au niveau régional de l'offre sanitaire et médico-sociale relevant de la compétence de l'agence régionale de santé. Pour les 
établissements et services mentionnés aux 6°, 7° et  12° du I de l'article L. 312-1 du code de l'action  sociale et des familles, ce schéma régional est établi et 
actualisé au regard des schémas départementaux d'organisation sociale et médico-sociale relatifs aux personnes handicapées ou en perte d'autonomie 
arrêtés par les conseils généraux de la région et mentionnés à l'article L. 312-5 du même code. 
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« Le schéma d'organisation médico-sociale et le programme prévu à l'article L. 312-5-1 du même code qui l'accompagne sont élaborés et arrêtés par le 
directeur général de l'agence régionale de santé après consultation de la commission de coordination compétente prévue à l'article L. 1432-1 du présent code 
et avis des présidents des conseils généraux compétents. 

« Pour la prévention des handicaps et de la perte d'autonomie, il prévoit la concertation avec chaque conseil général concerné pour une meilleure 
connaissance des besoins rencontrés par les personnes âgées dépendantes et les personnes handicapées. 

« Art. L. 1434-10-1. - Les moyens financiers dont l'attribution relève des agences régionales de santé et qui correspondent aux objectifs de dépenses visés 
aux articles L. 314-3 et L. 314-3-2 du code de l'action sociale et des familles ne peuvent être affectés au financement d'établissements, services ou prestations 
autres que ceux visés, selon le cas, aux articles L. 314-3-1 ou L. 314-3-3 du même code. 

« En cas de conversion d'activités entraînant une diminution des dépenses financées par l'assurance maladie, et dont le financement s'impute sur l'un des 
objectifs de dépenses mentionnés aux articles L. 162-22-2, L. 162-22-9 et L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, en activités dont le financement s'impute 
sur l'un des objectifs de dépenses définis aux articles L. 314-3 et L. 314-3-2 du code de l'action sociale et des familles, les dotations régionales mentionnées 
aux articles L. 314-3 et L. 314-3-2 du même code sont abondées des crédits correspondant à ces activités médico-sociales. 

« Le financement de l'activité de l'établissement ou du service médico-social qui résulte de cette conversion est établi en tenant compte du financement alloué 
aux établissements et services médico-sociaux qui fournissent des prestations comparables. 

Le Programme pluriannuel régional de gestion du ris que  

« Art. L. 1434-11. - Le programme pluriannuel régional de gestion du risque comprend, outre les actions nationales définies par le contrat prévu à l'article 
L. 182-2-1-1, des actions complémentaires tenant compte des spécificités régionales. 

« Ces actions régionales complémentaires spécifiques sont élaborées et arrêtées par le directeur général de l'agence régionale de santé, après concertation 
avec le représentant, au niveau régional, de chaque régime d'assurance maladie dont la caisse nationale est membre de l'Union nationale des caisses 
d'assurance maladie et avec les organismes complémentaires.  

« Le programme pluriannuel régional de gestion du risque est révisé chaque année. 

« Ce programme est intégré au projet régional de santé. 

« Ce projet fait l'objet d'une contractualisation entre le directeur général de l'agence régionale de santé et les directeurs des organismes et services 
d'assurance maladie de son ressort dont la caisse nationale est membre de l'Union nationale des caisses d'assurance maladie. 

« Les contrats pluriannuels de gestion des organismes d'assurance maladie établis en application de l'article L. 227-3 du code de la sécurité sociale déclinent, 
pour chaque organisme concerné, outre les programmes nationaux de gestion du risque, le programme pluriannuel régional de gestion du risque. 
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Elaboration du PRS 

 
LA DEMARCHE  
 
Les groupes de travail constitués par les référents thématiques de l’agence  élaborent les projets thématiques.  
Ces projets sont modifiés et validés par les comités de pilotage ad hoc (un par direction métier). 
Ces comités de pilotage sont présidés par le directeur de la direction métiers et coprésidé par le président de la commission spécialisée correspondant au 
domaine d’intervention. 
 
Ainsi : 
Pour le SRP, le comité de pilotage est présidé par le directeur de la Santé publique et coprésidé par le président de la Commission spécialisée de prévention 
de la CRSA. 
 
Pour le SROS, le comité de pilotage est présidé par le directeur de l’Offre de soins et coprésidé par le président de la commission spécialisée de l’offre de 
soins de la CRSA et le président de l’URPS. 
 
Pour le SROMS, le comité de pilotage est présidé par le directeur de l’Offre médicosociale et coprésidé par le président de la commission spécialisée de l’offre 
médicosociale de la CRSA, le vice-président du Conseil général de Nord (chargé des personnes en situation de handicap) et le vice-président du Conseil 
général du Pas de Calais (chargé des personnes âgées). 
 
Une fois validés par les comités de pilotage, les différentes rubriques sont regroupées à la suite du PSRS, l’ensemble formant un document unique. 
 
Ce projet de PRS est présenté : 
Au comité de pilotage du PRS  qui fixe les grandes orientations, suit le calendrier et les travaux ; 
Aux instances de démocratie sanitaire : la CRSA et ses commissions spécialisées ; 
                                                                 
Le PRS est soumis pour avis au Représentant de l’Etat dans la région, aux collectivités territoriales (Conseil régional, Conseils généraux, mairies)  et à la 
CRSA. 
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L’ARCHITECTURE 

 

Plan Stratégique Régional de Santé

Programme 
régional de 
prévention 

des 
Infections 
Liées aux 

Soins

Programme 
de lutte 

contre le 
Cancer

Programme 
Régional 

d’Accès à la 
Prévention 

et aux Soins

Programme 
Régional de 

Télémédecine

Programme 
Régional de 
Gestion du 

Risque

Programme 
Interdépartemental 
d’Accompagnemen
t des handicaps et 

de la Perte 
d’Autonomie 

Programme 
Veille Alerte 
et Gestion 

des 
Urgences 
Sanitaires

Schéma Régional de 
Prévention

Schéma Régional 
d’Organisation des Soins

Schéma Régional 
d’organisation médico-social

Programme 
régional 

Santé des 
personnes 
détenues

 
 

 

 

 

 

 

 

 



Projet régional de santé 
 

 
 

Projet Régional de Santé du Nord-Pas-de-Calais 26 

LA CONSTRUCTION 
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Calendrier des instances  

ca
le

nd
a ir

e DATE Réunions Ordre du jour

jeudi 13 janvier
Comité de pilotage du Projet régional de santé (COPIL 
PRS)

Point sur le PRS (méthode de travail et calendrier) : présentation de la note d'orientation 
stratégique, premiers échanges sur l'élaboration des schémas régionaux et programmes en cours 

mardi 25 janvier Conférence de territoire (CT) - Littoral
mercredi 26 janvier Conférence de territoire - Artois
jeudi 27 janvier Conférence de territoire - Valenciennes

jeudi 27 janvier Commission de coordination médico-sociale (CCMS) Diagnostic partagé du Schéma régional d'organisation médico-social (SROMS) : compléments et 
échanges 

vendredi 28 janvier Conférence de territoire - Métropole Présentation des orientations du Projet PSRS

jeudi 10 février Commission régionale de GDR

Présentation de l'état d'avancement des 12 thémes pour les quels est sortie une instruction 
ministérielle (transports sanitaires, prescriptions des médicaments de la liste en sus, chirurgie 
ambulatoire, EHPAD et insuffisance rénale chronique), du théme régional de l'implication des 
pharmaciens dans le 1er recours et du suivi de l'ONDAM en région.

vendredi 11 février commission spécialisée médico-sociale (CSMS) élargie 
aux principaux réseaux

Analyse de la note d'orientation du PSRS et présentation du diagnostic SROMS

samedi 12 février

mardi 15 février CRSA Plénière Présentation du projet de PSRS
mercredi 16 février CT Hainaut-Cambrésis
mercredi 16 février CT Métropole-Flandre intérieure
mercredi 16 février CT Artois-Douaisis
jeudi 17 février CT Littoral
mardi 8 mars Commission spécialisée offre de soins (CSOS) Présentation PSRS 
mercredi 10 mars Commission spécialisée prévention (CS)
mercredi 10 mars Commission de coordination prévention (CC)
lundi 14 mars Commission de coordination médico-sociale Retour des membres sur le diagnostic du SROMS
mardi 15 mars Comité de coordination interne ARS Suivi du PRS 
jeudi 17 mars Comité scientifique et méthodologique Présentation de la méthode d'élaboration des schémas
vendredi 18 mars Commission spécialisée médico-sociale Projet d'avis sur la note d'orientation du PSRS, suite des retours sur le diagnostic

jeudi 24 mars COPIL PRS
Etat d'avancement du processus de construction, méthode et calendrier d'élaboration des schémas, 
présentation des thématiques prioritaires transversales et de la dimension locale du PRS  

lundi 28 mars CT Artois-Douaisis Propositions sur le PSRS 
mardi 29 mars CT Hainaut-Cambrésis
mardi 29 mars CT Métropole-Flandre intérieure
mardi 29 mars CC prévention 1ers éléments de diagnostics pour le SRP

mardi 29 mars
CS prévention

Présentation de la couverture médicale universellle (CMU), avis sur le PSRS, 1er éléments de 
diagnostic pour le SRP.

mercredi 30 mars CT Littoral Propositions sur le PSRS 
jeudi 31 mars Commission permanente Projet d'avis sur le PSRS
lundi 11 avril CRSA Plénière Avis sur le PSRS

Présentation de la note d'orientation du Plan stratégique régional de santé (PSRS) 

Saisine de la CRSA sur le PSRS. Adressage des documents aux conférences de territoire (le bureau de chaque conférence paut alors préparer les 
propositions du territoire)

Elections

Installation, présentation du PSRS et de la méthode d'élaboration et des enjeux du Schéma régional 
de prévention (SRP)

Propositions sur le PSRS 
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ca
le

nd
a ir

e DATE Réunions Ordre du jour

mardi 12 avril Commission spécialisée droit des usagers
mardi 12 avril Commission spécialisée d'offre de soins (CSOS) présentation de l'état des lieux régional et du bilan du SROS III

mercredi 13 avril Commission spécialisée médico-sociale (CSMS)
Synthèse des contributions et débats sur le diagnostic. Présentation de l'organisation des travaux du 
SROMS. Amendements sur l'avis de la CSMS sur le PSRS

jeudi 14 avril Séance du Conseil régional Présentation et retour PSRS

jeudi 14 avril Commission de Gestion du Risque 
Etat d'avancement des travaux : transports, EHPAD, IRC et chirurgie ambulatoire, note de 
conjoncture des dépenses, outil trajcetoire pour l'orientation des patients en SSR et information sur 
l'imagerie médicale

jeudi 14 avril Conseil de surveillance Avis PSRS
lundi 2 mai Comité de liaison conseil régional Programme de lutte contre le cancer

mercredi 4 mai Comité de liaison conseils généraux 
Programme interdépartemental d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie 
(PRIAC), SRP

mardi 10 mai Commission spécialisée prévention
Commission de coordination prévention

vendredi 13 mai Commission de coordination médico-sociale (CCMS) Présentation des compléments intégrés au diagnostic et de l'organisation des travaux du SROMS

mardi 17 mai Commission permanente de la CRSA

vendredi 20 mai Commission spécialisée médico-sociale (CSMS)
Retour sur les compléments intégrés au diagnostic SROMS, l'installation du COPIL et réflexion 
autour des premières orientations

vendredi 20 mai Comité de coordination interne Suivi du PRS
jeudi 26 mai Comité scientifique et méthodologique Structure générale du PRS : PSRS, schémas et programmes
mercredi 8 et jeudi 9 juin Commission spécialisée offre de soins
vendredi 10 juin Commission de coordination interne Suivi du PRS
mardi 14 juin Commission permanente de la CRSA
mercredi 15 juin COPIL PRS suivi du PRS / méthode d'élaboration des schémas
jeudi 16 juin Commission spécialisée prévention Diagnostic et état des lieux de la santé des enfants et des jeunes 
lundi 20 juin CC Médico-sociale Présentation des orientations du SROMS

mardi 21 juin CS Offre de soins
Point su rl'avancement des travaux; présentation des 1er éléments du diagnostic territorial; 
présentation des grandes orientations (générales et par volets de soins)

mardi 21 juin Commission régionale de GDR
Signature du contrat entre l'ARS et l'assurance maladie et présentation de la trame du programme 
pluriannuel régional de GDR (PRGDR)

vendredi 24 juin CT Littoral
CT Hainaut - Cambrésis

lundi 27 juin CS Médico-sociale
Présentation des orientations transversales du SROMS. Actualité des schémas d'organisation 
sociale et médico-sociale des Conseils Généraux (CGx)

mercredi 29 juin CT Artois - Douaisis
CT Métropole - Flandre intérieure

jeudi 30 juin Commission de coordination prévention
Commission spécialisée prévention

vendredi 1 juillet Commission de coordinatio interne Suivi du PRS

jeudi 7 juillet CRSA Plénière (ILIS) Présentation des 1ères grandes orientations basées sur les diagnostics (DGARS  et directeurs 
métiers) 

Premiers éléments sur l'état des lieux pour le SRP

Présentation des orientations stratégiques des schémas régionaux par chaque directeur métier + un 
théme transversal aux schémas

Présentation des orientations stratégiques des schémas régionaux par chaque directeur métier + un 
théme transversal aux schémas
Présentation des 1ères orientations stratégiques. Bilan des actions de l'assurance maladie (AM) et 
retour des conférences de territoires.
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mardi 6 septembre CS prévention
Présentation du projet de rédaction du diagnostic partagé, des diagnostics des Projets Locaux de 
Prévention. Point sur les aspects organisationnels issus du groupe projet et les données AM 

mardi 6 septembre CS usagers
Commission permanente de la CRSA

Commission de coordination ARS - Assurance maladie
PRS SROS

vendredi 9 septembre Comité de Coordination Interne Suivi du PRS
jeudi 15 septembre COPIL PRS
mardi 20 septembre CRSA Plénière Elections en vue de compléter les commissions spécialisées

Thème transversal : la démographie des professions de santé
Avis de la CRSA sur les zones fragiles
1ères grandes orientations des programmes obligatoires (télémédecine, PRAPS, PRIAC, PRGDR)
Volet VAGUSAN (veille, alerte et gestion des urgences sanitaires)

Vendredi 23 septembre 2011 : transmission des propositions des conférences de territoires (fiches) à l'ARS
mardi 27 septembre Conseil de surveillance Présentation du rapport sur la mise en œuvre de la politique de santé en région

mercredi 28 septembre CS Offre de Soins
Présentation d'un 1er document de travail; débat sur les propositions d'évolution des OQOS en 
implantations; présentation du cadre des futurs indicateurs de pilotage de l'activité

Jeudi 29 septembre CT Métropole-Flandre intérieure Modification du RI et recueil des propositions des groupes de travail
mardi 4 octobre Commission régionale de GDR Examen, pour avis, du Programme Pluriannuel de GDR
mardi 4 octobre CT Hainaut - Cambrésis
mercredi 5 octobre CT Métropole - Flandre intérieure

CT Artois-Douaisis
jeudi 6 octobre CC Médico-social  Point d'étape sur le SROMS et présentation des objectifs opérationnels

vendredi 7 octobre CS Médico social 
Rappel des orientations transversales et zoom sur les objectifs opérationnels du volet transversal du 
SROMS

mercredi 12 octobre CS usagers
mercredi 12 octobre CS Offre de Soins Présentation de l'ensemble du SROS finalisé
vendredi 14 octobre CT Littoral Présentation des propositions de la Conférence de territoire. Point d'étape sur les schémas. 1ères 

grandes orientations des programmes.

mardi 18 octobre CRSA plenière
Présentation globale du PRS avec les programmes d'i nitiative régionale (cancer, santé des 
détenus) et le VAGUSAN

jeudi 3 novembre 2011 CS Médico-social Préparation de l'avis sur le PSRS, le SROMS et le PRAPS
Mardi 8 novembre CS Prévention Préparation avis sur le SROS et le programme cancer
Mercredi 9 novembre CSOS Préparation avis sur le SROS et du programme cancer
mardi 15 novembre CS usagers Préparation avis sur le PRS
jeudi 17 novembre Réunion du Pdt de la CRSA et des Pdts des CS Transmission des avis préparés au sein de chaque commission
mardi 22 novembre Commission permanente de la CRSA Retour des avis des commissions spécialisées et CT
lundi 28 novembre CS Médico-sociale Relecture de l'avis sur le PSRS, le SROMS et le PRAPS
mardi 6 décembre CRSA Plénière Avis sur le PRS
Mercredi 14 décembre Conseil de surveillance Avis su r le PSRS

jeudi 20 octobre 2011 : publication sous forme électronique en vue de recueillir les avis sur le projet de PRS (début du délai de 2mois pour le retour des avis)

mardi 20 septembre 2011 : fin de la consultation - temps d'intégration des avis
Avant le 31 décembre 2011 : décision DGARS arrêtant le PRS

Présentation des propositions de la Conférence de territoire. Point d'étape sur les schémas. 1ères 
grandes orientations des programmes.
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Cohérence du PRS avec le CPOM 

 
Le Directeur Général de l’agence a signé avec les ministres de tutelle de celle-ci, un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) pour une 
durée de quatre ans mais révisable chaque année. 

Ce contrat fixe à l’ARS des objectifs qui se fondent dans ceux que se fixe l’ARS au travers du PRS. Ce CPOM est évalué chaque année selon un 
tableau d’indicateurs qui sont retrouvés dans le PRS, et notamment : 

 

Sur la situation socio-sanitaire de la région : 

 Le taux de mortalité prématurée évitable 

 Le taux de décès par suicide 

 La prévalence du surpoids et de l’obésité 

Sur la santé environnementale : 

 Le nombre de logements ayant fait l’objet d’une procédure d’insalubrité  

 Le nombre d’unités de distribution d’eau potable pour 5 000 habitants 

Sur la prévention :   

 Le taux de participation aux dépistages organisés des cancers 

 Le taux de couverture vaccinale 

Sur l’offre de premier recours : 

 La part de la population vivant dans une zone dont la densité en médecins généralistes est de 30% inférieure à la moyenne nationale  

Sur la qualité de l’offre de soins hospitalière : 

 Le nombre d’établissements de santé certifiés avec réserve 

 La part des patients dialysés 

 Le taux de satisfaction des usagers de la PDS 
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Sur l’organisation du secteur médico-social : 

 Le taux de places installées en établissements médico-sociaux (ESMS) 

 La part des services dans l’offre médico-sociale 

 Le nombre d’ESMS ayant fait l’objet d’une évaluation externe 

Sur la gestion du risque : 

 Le taux de réalisation du PRGDR (voir programme joint) 

 Le taux de recours à la chirurgie (sur 20 actes marqueurs) 

 Le taux de pratique de la chirurgie ambulatoire 

 Sur la maitrise des dépenses de santé et le respect de l’ONDAM : 

 Le nombre d’établissements dont la marge brute est supérieure à 6% 

 Le montant du déficit cumulé brut des établissements publics de santé 

Il faut ajouter les trois objectifs régionaux inscrits dans le CPOM de par la volonté de l’ARS qui sont : 

 Favoriser un recours plus précoce aux soins, qui se mesurera par le rapport entre la mortalité prématurée due aux comportements et la mortalité 
toutes causes ; 

 Améliorer l’accès aux soins des populations les plus précaires, dont l’application et la déclinaison se trouveront dans le PRAPS ; 

 Suivre l’ONDAM, mensuellement et trimestriellement avec des outils adaptés  

Plus qu’une cohérence, c’est une véritable correspondance qui est voulue entre CPOM et PRS, signature d’une continuité entre objectifs et missions, 
ce qui conduira encore à compléter le CPOM par des indicateurs issus du PRS. 
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Définition des territoires de  

Santé  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Projet régional de santé 
 

 
 

Projet Régional de Santé du Nord-Pas-de-Calais 2 

Composition du Comité de pilotage et du comité 
scientifique du projet régional de santé 
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